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Directive (UE) 2015/1535

Notification: 2025/7022/XI

Retransmission d'un avis circonstancié reçu d'un Etat membre (Slovakia) (article 6, paragraphe 2, deuxième tiret, de la
directive (UE) 2015/1535). Cet avis circonstancié prolonge le délai de statu quo jusqu'au 18-02-2026.

Detailed opinion - Avis circonstancié - Ausführliche Stellungnahme - Подробно становище - Podrobné stanovisko -
Udførlig udtalelse - Εμπεριστατωμένη γνώμη - Dictamen circunstanciado - Üksikasjalik arvamus - Yksityiskohtainen
lausunto - Detaljno mišljenje - Részletes vélemény - Parere circostanziato - Išsamiai išdėstyta nuomonė - Sīki izstrādāts
atzinums - Opinjoni dettaljata - Uitvoerig gemotiveerde mening - Opinia szczegółowa - Parecer circunstanciado - Aviz
detaliat - Podrobné stanovisko - Podrobno mnenje - Detaljerat yttrande

Extends the time limit of the status quo until 18-02-2026. - Prolonge le délai de statu quo jusqu'au 18-02-2026.- Die
Laufzeit des Status quo wird verlängert bis 18-02-2026.- Удължаване на крайния срок на статуквото до 18-02-2026. -
Prodlužuje lhůtu současného stavu do 18-02-2026. - Fristen for status quo forlænges til 18-02-2026. - Παρατείνει την
προθεσμία του status quo 18-02-2026. - Amplía el plazo de statu quo hasta 18-02-2026. - Praeguse olukorra tähtaega
pikendatakse kuni 18-02-2026. - Jatkaa status quon määräaikaa 18-02-2026 asti. - Produžuje se vremensko ograničenje
statusa quo do 18-02-2026. - Meghosszabbítja a korábbi állapot határidejét 18-02-2026-ig. - Proroga il termine dello
status quo fino al 18-02-2026. - Status quo terminas pratęsiamas iki 18-02-2026. - Pagarina “status quo” laika periodu
līdz 18-02-2026. - Jestendi t-terminu tal-istatus quo sa 18-02-2026. - De status-quoperiode wordt verlengd tot
18-02-2026. - Przedłużenie status quo do 18-02-2026. - Prolonga o prazo do statu quo até 18-02-2026. - Prelungește
termenul status quo-ului până la 18-02-2026. - Predlžuje sa lehota súčasného stavu do 18-02-2026. - Podaljša rok
nespremenjenega stanja do 18-02-2026. - Förlänger tiden för status quo fram till 18-02-2026.

The Commission received this detailed opinion on the 05-11-2025. - La Commission a reçu cet avis circonstancié le
05-11-2025. - Die Kommission hat diese ausführliche Stellungnahme am 05-11-2025 empfangen. - Комисията получи
настоящото подробно становище относно 05-11-2025. - Komise obdržela toto podrobné stanovisko dne 05-11-2025. -
Kommissionen modtog denne udførlige udtalelse den 05-11-2025. - Η Επιτροπή έλαβε αυτή την εμπεριστατωμένη γνώμη
στις 05-11-2025. - La Comisión recibió el dictamen circunstanciado el 05-11-2025. - Komisjon sai üksikasjaliku arvamuse
05-11-2025. - Komissio sai tämän yksityiskohtaisen lausunnon 05-11-2025. - Komisija je zaprimila ovo detaljno mišljenje
dana 05-11-2025. - A Bizottság 05-11-2025-án/-én kapta meg ezt a részletes véleményt. - La Commissione ha ricevuto il
parere circostanziato il 05-11-2025. - Komisija gavo šią išsamiai išdėstytą nuomonę 05-11-2025. - Komisija saņēma šo sīki
izstrādāto atzinumu 05-11-2025. - Il-Kummissjoni rċeviet din l-opinjoni dettaljata dwar il-05-11-2025. - De Commissie
heeft deze uitvoerig gemotiveerde mening op 05-11-2025 ontvangen. - Komisja otrzymała tę opinię szczegółową w dniu
05-11-2025. - A Comissão recebeu o presente parecer circunstanciado em 05-11-2025. - Comisia a primit avizul detaliat
privind 05-11-2025. - Komisia dostala toto podrobné stanovisko dňa 05-11-2025. - Komisija je to podrobno mnenje prejela
dne 05-11-2025. - Kommissionen mottog detta detaljerade yttrande om 05-11-2025. - Fuair an Coimisiún an tuairim
mhionsonraithe sin maidir le 05-11-2025.
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2. Slovakia

3A. Úrad pre normalizáciu, metrológiu a skúšobníctvo SR
Odbor skúšobníctva a európskych záležitosti
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Kontaktné miesto pre smernicu (EÚ) 2015/1535
P.O.Box 76
Štefanovičova 3
810 05 Bratislava 15
e-mail: 2015.1535@normoff.gov.sk

3B. Ministerstvo hospodárstva Slovenskej republiky
Odbor vnútorného trhu a trhového dohľadu
Mlynské nivy 44/a
827 15 Bratislava
e-mail: ivana.pavlovska@mhsr.sk

4. 2025/7022/XI - X60M - Tabac

5. article 6, paragraphe 2, deuxième tiret, de la directive (UE) 2015/1535

6. La République slovaque présente un avis détaillé sur le projet de loi du Royaume-Uni concernant l'Irlande du Nord qui,
en vertu du cadre de Windsor, est soumis à la directive 2014/40/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014
relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière
de fabrication, de présentation et de vente des produits du tabac et des produits connexes, et abrogeant la directive
2001/37/CE (ci-après la «directive sur les produits du tabac») et, pour les marchandises importées de l'Union, aux articles
34 et 36 du TFUE. Le projet de loi (numéro de notification: 2025/7022/XI) propose, avec effet au 1er janvier 2027, une
interdiction de la vente de produits du tabac, de papier à cigarettes et de produits à fumer à base de plantes (ci-après
collectivement dénommés «produits du tabac») à toute personne née le 1er janvier 2009 ou après cette date (ci-après
dénommée «interdiction de vente générationnelle»).

Dans l’UE, les restrictions quantitatives à l’importation et toutes les mesures d’effet équivalent entre les États membres
sont interdites en vertu de l’article 34 du TFUE. Une interdiction générale de la vente d'une certaine catégorie de
produits, même si elle est introduite progressivement, constitue une mesure d'effet équivalent à une restriction
quantitative. La vente de produits du tabac est de nature transfrontalière, et au sein de tout État membre, une
interdiction de vente générationnelle affecterait les produits provenant d'autres États membres ainsi que tous les
produits potentiellement fabriqués dans un État membre. Cette politique aurait donc une incidence sur les produits
fabriqués tant en interne qu'en externe. Toute politique instaurant une interdiction de vente générationnelle constituerait
une règle commerciale susceptible d'entraver, directement ou indirectement, effectivement ou potentiellement, les
échanges au sein de l'UE, car elle réduirait la taille du marché (remarque: la taille du marché serait déterminée par l'âge)
et serait considérée comme une mesure d'effet équivalent à une restriction quantitative. Si le projet de loi est adopté et
applicable en Irlande du Nord, il empêcherait la vente sur ce territoire de produits légalement fabriqués et
commercialisés dans d'autres États membres de l'UE. Cela représenterait un changement significatif par rapport au cadre
réglementaire actuel, qui prévoit une réglementation stricte des produits du tabac, mais autorise leur commercialisation
légale dans les États membres de l'UE.

Toute défense de la mesure au titre de l’article 36 du TFUE exige qu'elle soit justifiée par des raisons légitimes et que les
mesures soient proportionnées et n'aillent pas au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre leur objectif. L'interdiction
proposée ne répond pas au critère de proportionnalité, car il existe des mesures moins restrictives pour atteindre
l'objectif souhaité, telles que le relèvement de l'âge minimum pour la vente de produits du tabac, des activités
d'information et de sensibilisation ciblées dans le cadre de la prévention, une application plus efficace des
réglementations existantes, etc.

La directive sur les produits du tabac s'applique au territoire de l'Irlande du Nord. L’article 24, paragraphe 1, de la
directive sur les produits du tabac dispose que les États membres ne peuvent, pour des considérations relatives à des
aspects réglementés par la directive, interdire ni restreindre la mise sur le marché des produits du tabac ou des produits
connexes dès lors qu’ils sont conformes à la directive. Conformément à l’article 24, paragraphe 3, de la directive
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mentionnée, bien qu’un État membre puisse interdire des produits du tabac ou des produits connexes, cette interdiction
doit être limitée à une certaine catégorie de produits du tabac ou de produits connexes, justifiée par la situation
spécifique dudit État membre et par la nécessité de protéger la santé publique, compte tenu du niveau élevé de
protection de la santé humaine qu’assure la directive mentionnée. Une interdiction générationnelle de la vente de
produits du tabac ne répond pas aux exigences de l’article 24, paragraphe 3, de la directive sur les produits du tabac, car
elle interdit la vente de tous les produits du tabac à toutes les personnes nées après une certaine date.

Compte tenu de ce qui précède, la Slovaquie est convaincue que, par le biais de ce projet de loi, le Royaume-Uni, en ce
qui concerne l'Irlande du Nord, crée des obstacles au fonctionnement du marché intérieur de l'UE, restreint la libre
circulation des marchandises, agit de manière contraire aux objectifs de la directive sur les produits du tabac et enfreint
le principe de proportionnalité.
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